Recommandation de l’ICOM sur le Web de données à l’usage des musées
L’ICOM prend acte de ce que les ressources culturelles tendent à un rythme grandissant à devenir le sujet de ressources numériques. Il croit fermement que les musées doivent avoir la main sur la manière dont les objets qu’ils conservent sont identifiés sur le Web.
La présente proposition ne porte que sur les objets qui se trouvent matériellement dans les musées. Elle n’entend émettre aucune déclaration ou recommandation quant à la manière d’identifier les documents qui leur sont associés.
Cette proposition est motivée par les recommandations formulées par la communauté du Web de données (Linked Open Data ou LOD) pour l’identification des « ressources non informationnelles ». Elle vise à fournir aux musées une approche pratique pour leur permettre d’aborder cette question.
1. Lorsqu’il est fait référence à des objets muséaux dans des applications Internet, il faut que ces objets soient identifiés de manière univoque par des URI appropriées.
2. Afin d'éviter que diverses institutions ne créent des URI concurrentes pour un même objet, il faudrait que pour chaque objet (ou ensemble d'objets) il y ait une autorité privilégiée qui lui attribue une URI. L'autorité affectant une URI à un objet doit être connue de toutes les parties intéressées, ou facile à découvrir.
3. Le candidat le plus naturel pour jouer le rôle d'autorité affectant une URI à un objet est le musée qui assure la conservation de cet objet, que ce musée ait ou non l'intention de fournir ses propres services sur Internet. Ceci parce qu’il s’agit de la seule institution à même de déterminer avec une absolue certitude que deux URI distinctes affectées à des objets de musée décrivent en réalité une seule et même chose.
4. Cette URI doit être dérivée d'une manière simple des numéros d'inventaire publiés dans les catalogues d'exposition, via un accès en ligne au catalogue du musée ou en demandant au personnel du musée. Cela permettra d'éviter la nécessité de passer par un processus d'appariement qui pourrait générer des erreurs.
5. Cette URI doit avoir une forme qui permette à n'importe quel musée de fournir un service Linked Open Data qui la résolve pour localiser la description associée de cet objet.
Cette résolution signifie qu'il y a un service sur Internet qui réagit à une telle URI avec une exception http 303 See Other, indiquant qu’il ne s’agit pas de l'URL d'un document. Il devrait ensuite rediriger la requête vers un document qui contienne une description de l'objet non informationnel (dans notre cas l'objet muséal) signifié par l'URI. Par ce biais, n'importe qui peut aisément vérifier l'interprétation de l'URI.
6. Il convient de noter qu’un tel service n'est pas obligatoire pour que l'URI soit valide, utilisée et utile. L'URI affectée à un objet de musée conservera son utilité pour communiquer de façon univoque sur cet objet, même s’il advenait que le musée n'implémente jamais un tel service LOD, ou que la manière de traiter les requêtes de résolution LOD connaisse des changements dans l'avenir.
7. Pour créer une URI il conviendrait de suivre la procédure suivante :
• Le musée se fixe une URL de base à laquelle on ajoutera sous forme d’une extension le numéro d'inventaire de l'objet.
• L'URL de base peut reprendre le nom de domaine du site principal du musée, ou constituer par elle-même un nom de domaine distinct. Un nom de domaine distinct permet d’assurer une pérennité, même si le domaine du site Web de musée est amené à changer dans l'avenir.
• Pour les collections d’une certaine ampleur la résolution des requêtes d'accès LOD aux informations sur les objets risque d’entraîner une surcharge des serveurs. L’utilisation d’un autre nom de domaine peut permettre de faciliter l’équilibrage de la sollicitation des serveurs.

8. Un objet reste toujours le même, indépendamment de son transfert définitif vers un autre musée, ou que plusieurs musées en soient copropriétaires ou s’en disputent la propriété. L'URI devrait donc toujours rester la même. L'association entre l'URI et l'objet demeure vraie et il sera toujours possible aux anciens conservateurs de l’objet ou à l’un de ses conservateurs actuels de s’assurer de la réalité matérielle qui se trouve derrière l’URI.

• Par conséquent, l'URI n’induit jamais en erreur, elle établit une association entre un conservateur et un objet à un moment donné, association qui, étant un fait historique, ne change jamais.
• L'URI ne doit pas refléter les changements de détenteur, pour la raison évidente qu’elle aura été utilisée dans de multiples documents par de multiples auteurs et qu’il est impossible de procéder à une mise à jour effective de tous ces documents. Un changement d'URI apporterait donc des ruptures dans toutes les références savantes et publiques à l'objet.
• Si un objet vient à être transféré ou vendu, le nouveau conservateur peut introduire une nouvelle URI supplémentaire. Cette nouvelle URI peut être résolue par tous les moyens souhaités par le nouveau conservateur, et sera liée à l’identifiant précédent, comme le prescrivent les lignes directrices de l’ICOM/CIDOC pour la documentation muséographique.
• De même, l'ancien conservateur devrait, mais peut choisir de ne pas le faire, rediriger vers la nouvelle URI.
9. Si un musée a l'intention de déléguer le traitement des URI à un autre organisme, alors :
• soit le musée procède aux mises à jour de ses catalogues avec les URI créées par l'autorité déléguée,

• soit, si l'autorité déléguée crée les URI en suivant une syntaxe qui utilise les identifiants muséaux existants, le musée doit publier cette syntaxe.
• Dans un cas comme dans l’autre, l'organisme disposant de l’autorité déléguée doit avoir avec le musée une relation de travail claire et documentée qui explicite la méthode utilisée pour garantir une cohérence réciproque. Il n’est possible d’y parvenir que sur la base d’une entente mutuelle, ce qui exclut de se reposer sur un organisme international.
10. L’approche ici suggérée ne s’occupe pas en priorité de la syntaxe, mais de la nécessité d'avoir des règles de bonne gouvernance pour l’institution chargée d’assurer au mieux la pérennité de l’identifiant d’un objet particulier. On distingue trois principes fondamentaux :
a) L'association entre l'objet et l'institution doit être connue, facile à deviner ou à découvrir pour toutes les parties intéressées.
b) L'institution doit être capable et désireuse de régler les différends sur la relation entre l'identifiant et ce qui est identifié.
c) L'institution ne doit pas être en concurrence avec une autre institution faisant le même travail pour le même ensemble d'objets.
11. Dans le cas où une organisation chargée de la conservation d’objets ou un musée ne prend pas de telles mesures, un agrégateur approprié peut faire connaître son intention de jouer le rôle de fournisseur d'URI.
• L’ICOM n'a pas de proposition particulière quant à la manière dont un tel agrégateur pourrait être choisi, mais une telle décision peut s’appuyer sur une préséance reconnue au niveau national ou communautaire, ou sur une primauté en matière de recherche sur un ensemble bien défini d'objets.
• Dans tous les cas, il ne sera pas facile de maintenir le lien entre cet agrégateur et le musée.
• Un tel agrégateur ne devra jamais passer outre le souhait d'une institution chargée de conservation de fournir ses propres URI, et devra publier comme il convient les tableaux d’équivalences entre ses URI et celles qu’aura créées par la suite l'institution chargée de conservation.
Remarques philosophiques :

I. Une telle notion d'identité n'est pas affectée si l'objet vient par la suite à perdre sa qualification d’« objet de musée », ou s’il est reclassé dans n’importe quelle autre catégorie.
II. L'identifiant est également indépendant des autres identifiants qui font référence à la même constellation de matière comme constituant deux objets ou plus, ou comme une partie intégrante d'un autre objet. Dans tous ces cas, les descriptions alternatives peuvent être reliées les unes aux autres par des relations « est une partie de ».
III. Même si deux constellations de matière dotées d’identifiants distincts se recouvrent partiellement, on peut identifier la zone de recouvrement comme étant une partie commune des deux autres.
IV. L'identité est toutefois affectée si l'objet est scindé en deux, ou si deux objets sont fusionnés. Un tel événement serait enregistré sur le site de résolution des URI et la nouvelle nature de l'objet ou des objets peut être liée à ses antécédents en utilisant des relations « est une partie de ».
V. L'identité n'est pas affectée si des parties non essentielles sont ajoutées à l'objet ou en sont retranchées, si des parties sont remplacées ou même si l'association de l'objet avec des parties non essentielles n'est pas claire. Ce qui compte, c’est qu’il s’agisse toujours du même objet du point de vue de la conservation.
Glossaire
URI :
Identifiant reconnu au niveau mondial et qui est adapté à une utilisation dans des applications Internet.
Numéro d'inventaire :
Numéro d'identification unique d'un objet ou de spécimens, y compris toutes parties séparées. (Tiré de SPECTRUM 3,2)
De manière univoque :
Éventuellement plusieurs noms pour au maximum un objet (n-1)
Voir aussi : http://linkeddata.org/guides-and-tutorials
